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Luttes, Solidarités, Travail Ciney-Marche-Bastogne,
en abrégé : « L.S.T. Ciney-Marche-Bastogne »

5362 Achet

Les soussignés :
Cornet, Chantal, travailleuse sociale, domiciliée à Florée, rue du Pré Delloye 10;
Lardinois, Fabien, travailleur social, domicilié à Achet, rue de Monin 96;
Losange, Cédric, travailleur social, domicilié à Florée, rue du Pré Delloye 10;
Maréchal, Henri, prêtre animateur, domicilié à Baillonville, route de France 5;
Schneiders, Annette, gardienne encadrée, domiciliée à Achet, rue de Monin 96,

tous de nationalité belge, ont constitué une association sans but lucratif, conformément à la loi du 27 juin 1921, dont ils ont établi les statuts comme suit :
Titre Ier : Dénomination, siège, but, durée
Article 1er. L’association a pour dénomination « Luttes, Solida​rités, Travail Ciney-Marche-Bastogne », en abrégé : « L.S.T. Ciney-Marche-Bastogne », toujours suivie ou précédée de l’abbréviation « asbl ».
Art. 2. Le siège social de l'association est fixé à 5362 Achet, rue de Monin 96. Il est situé dans l’arrondissement de Dinant.
Art. 3. L'association a pour but social de rencontrer et de susciter le rassemblement des personnes issues de la population la plus pauvre, notamment en région rurale en vue de, en collaboration avec des travailleurs volontaires, rechercher, créer et gérer les moyens de se libérer de l'assistance, de la dépendance, de la pauvreté.

A partir d'un choix de population très clair et dans une démarche d'éducation permanente, promouvoir collectivement des lieux d'expression et de partage du savoir qui soient respectueux du rythme de chacun.

Art. 4. L’association est constituée pour une durée illimitée. Elle peut en tout temps être dissoute.
Titre II : Associés, admissions, sorties, engagements
Art. 5. Le nombre d'associés est illimité. Il ne peut être inférieur à 4.

Art. 6. Des personnes morales peuvent être membres de l’association. Elles désignent un représentant à l'assemblée générale.

Art. 7. L'admission d'un nouvel associé doit être proposée au conseil d'administration par 2 membres au moins de l’association. Le conseil d'administration transmet la candidature et un avis à l'assemblée générale qui statue à la majorité absolue de ses membres.
Art. 8. La perte de qualité d'associé est régie par l'article 12 de la loi.
Art. 9. La cotisation annuelle imposée aux associés ne peut excéder la somme de 10 €. Elle doit être payée sans appel et avant le 31 janvier de chaque année.

Art. 10. Les héritiers ou les ayants droit d'un associé décédé ne peuvent faire valoir aucune prétention sur quelque part que ce soit du fonds social, ni demander des comptes, ni faire apposer des scellés, ni faire un inventaire.
Titre III : Assemblée générale

Art. 11. L'assemblée générale est le pouvoir souverain de l'association dans le cadre de la loi et des présents statuts. Elle est composée de tous les associés.
Une délibération de l'assemblée générale est nécessaire pour :
1° la modification des statuts;
2° la nomination et la révocation des administrateurs;
3° l'admission aux conditions définies à l'article 7 ci-dessus, et l'exclusion d'un associé;
4° l'approbation des comptes et budgets annuels;
5° la dissolution de l'association, la liquidation et l'affectation de son patrimoine;
6° l'octroi au conseil d'administration de l'autorisation expresse et préalable de déléguer des pouvoirs en application de l'article 23 ci-dessous.

Art. 12. Il doit être tenu au moins une assemblée générale au cours du premier semestre de l’année civile. Le conseil d'administration en fixe la date, le lieu et l’heure. L'assemblée peut être réunie en assemblée générale extraordinaire à tout moment, sur décision du conseil d'administration ou à la demande d'un cinquième des associés.
Art. 13. L'assemblée générale est convoquée par le conseil d'administration, par lettre out tout autre moyen de communication électronique, huit jours au moins avant la réunion. La convocation doit énoncer l'ordre du jour, mais, sauf les cas prévus aux articles 8, 12 et 20 de la loi, l'assemblée peut valablement statuer sur des points qui ne figureraient pas à cet ordre du jour. Cette convocation est signée par le président ou l’administrateur délégué ou 2 administrateurs.
Art. 14. Les membres peuvent se faire représenter à l'assemblée par un autre associé. Chaque représentant ne peut être porteur que d’une procuration.

Art. 15. L'assemblée est présidée par le président du conseil d'administration ou, à son défaut, par l'administrateur le plus ancien présent à l'assemblée.

Art. 16. Hormis les cas où la loi en décide autrement, l'assemblée est valablement composée quel que soit le nombre des membres présents ou représentés et ses décisions sont prises à la majorité absolue des voix. En cas de parité des voix, celle du président de l'assemblée est prépondérante.

Art. 17. Les décisions de l'assemblée sont consignées dans un registre sous forme de procès-verbaux signés par le président et le secrétaire. Ce registre doit être tenu à la disposition des associés au siège de l'association.
Titre IV : Conseil d'administration

Art. 18. Le conseil d'administration se compose d’un minimum de 3 membres.

Art. 19. Les administrateurs sont nommés, parmi les membres associés, pour un terme qui, sauf dérogation, est de quatre ans, renouvelable, par l'assemblée générale statuant au suffrage secret et à la majorité absolue des membres présents ou représentés. La liste des candidats est constituée par les administrateurs en charge.

Art. 20. Le conseil d'administration choisit en son sein un président, un secrétaire et un trésorier. Er l’absence du président, sa fonction est exercée par le plus ancien des administrateurs présents qui reçoit, en ce cas, toutes les prérogatives du président.

Art. 21. Le conseil d'administration se réunit sur convocation du président ou de deux administrateurs. II ne peut décider valablement que si la moitié de ses membres sont présents. Les décisions du conseil d'administration sont prises à la majorité absolue des associés présents. En cas de parité des voix celle du président est prépondérante. Les décisions du conseil sont consignées dans des procès-verbaux signés par le président et le secrétaire.

Art. 22. Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration et la gestion de l'association. Il peut poser tous les actes nécessaires à la réalisation de l'objet social y compris tous les actes d'aliénation ou de disposition, sauf ceux que réservent à l'assemblée générale l'article 4 de la loi et l'article 11 des présents statuts.

Art. 23. Le conseil d'administration peut, sous sa responsabilité, déléguer des pouvoirs à un ou plusieurs mandataires. Il peut notamment déléguer la gestion journalière de l'association, avec ou sans pouvoirs spéciaux, à un gérant, lequel fait régulièrement rapport de ses activités au conseil d’administration. Néanmoins, le conseil d'administration ne peut déléguer pareils pouvoirs à des tiers non membres de l'association que moyennant l'autorisation expresse et préalable de l'assemblée générale. Pareilles délégations de pouvoir sont en tout temps révocables par le conseil.
Titre V : Budgets et comptes

Art. 24. Chaque année, à la date du 1er janvier, sont arrêtés les comptes annuels de l’exercice écoulé et est dressé le budget du prochain exercice. L’un et l’autre sont soumis à l’approbation de l’assemblée générale ordinaire suivante.
Titre VI : Règlement d’ordre intérieur

Art. 25. Un règlement d'ordre intérieur déterminera la compétence particulière de chacun des administrateurs, la limite de leurs fonctions respectives et, éventuellement, les titres et qualités requis pour accéder à la fonction.
Art. 26. Les présents statuts ne peuvent être modifiés que par décision de l'assemblée générale statuant conformément à l'article 8 de la loi.
Titre VII : Dissolution, liquidation, affectation du patrimoine

Art. 27. En cas de dissolution, l'actif net de l'association sera remis à la disposition d'une association dont l'objet social se rapproche le plus de celle-ci, après acquittement des dettes et apurement des charges.
Titre VIII : Dispositions diverses

Art. 28. Tout ce qui n’est pas prévu explicitement dans les présents statuts est réglé par la loi du 27 juin 1921 régissant les associations sans but lucratif.
Fait à Achet, le 24 novembre 2004.

(Signé) A. Schneiders, F. Lardinois, M. Maréchal, Norbert Leboutte, Benjamin Levaque, Albert Harte.
Pour copie conforme :

L'administratrice-secrétaire,

(signé) Fabien Lardinois.
PAGE  
1

